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L’union parentale au Québec 

L’union parentale au Québec vise à protéger les conjoint·e·s avec enfants nés 
après le 29 juin 2025. Ce nouveau statut entraîne la constitution d’un patrimoine 
d’union parentale. Celui-ci comprend entre autres les résidences familiales, leurs 
meubles et les véhicules automobiles utilisés pour les déplacements de la famille.  

Ce régime permet également aux conjoint·e·s de fait d’hériter du conjoint·e 
décédé·e sans testament. En cas de séparation, les conjoint·e·s en union parentale 
peuvent faire une demande de prestation compensatoire auprès d’un juge. 

Principaux éléments de l’union parentale : 
1. Création d’un patrimoine d’union parentale : Il comprend les résidences familiales, leurs 

meubles et les automobiles utilisées pour la famille. 
2. Succession avec ou sans testament : Les conjoints pourraient être créanciers de l’autre 

conjoint selon les biens détenus au moment du décès d’un des membres du couple assujetti 
à l’union. 

3. Prestation compensatoire : Si accordée par un juge, elle protège les conjoints en cas de 
séparation. 

Application : 
› Ce statut s’applique automatiquement aux conjoints de fait dès la naissance ou l’adoption d’un 

enfant après le 29 juin 2025. 
› Les enfants nés avant cette date seront inclus si un nouvel enfant du couple naît après cette 

date. 
› Les conjoints avec enfants peuvent volontairement s’assujettir à ce régime par un acte notarié. 

Exclusions : 
› L’union parentale ne concerne pas les conjoints mariés ou unis civilement. 
› Elle exclut les relations familiales directes (ascendants, descendants, frères, sœurs). 



 
 

 

 2 

Contenu sommaire 

Détermination du statut : 
› Il n’est pas prévu de certificat spécifique pour l’union parentale. 
› Le statut est déterminé par la cohabitation et la reconnaissance publique comme couple. 

Retrait du régime : 
Il est possible de s’exclure des règles sur le patrimoine d’union parentale devant notaire. 
Toutefois, un couple ne pourra s’exclure de l’union parentale elle-même. 

Patrimoine d’union parentale : 
Il inclut les résidences familiales, leurs meubles, et les véhicules utilisés par la famille. 
Ceci exclut les biens reçus par succession ou donation, ainsi que certains régimes d’épargne et 
de retraite. 

Fin de l’union parentale : 
L’union parentale se termine dès la séparation, le mariage, l’union civile, ou le décès d’un conjoint. 
À la fin de l’union, on procède au partage des biens du patrimoine d’union parentale selon les 
règles établies et la volonté du défunt. 

Séparation : 
Selon l’accord des parties, il y a un partage à parts égales de la valeur du patrimoine d’union 
parentale. 
Un paiement est possible en espèces, par transfert de propriétés, ou par cession d’autres biens. 

Impact lors d’une succession 
› Partage égal : Le patrimoine d’union parentale est partagé à parts égales au décès d’un des 

conjoints, selon la propriété des biens. 
› Créance prioritaire : Le conjoint survivant peut réclamer les sommes dues avant tout autre 

legs. 
› Dettes et héritage : Les dettes du couple et les sommes dues par le conjoint survivant sont 

comptabilisées avant de distribuer le reste de la succession aux héritiers. 
› Testament : En l’absence de testament, deux tiers de la succession vont aux enfants et le 

reste au conjoint survivant, similaire aux conjoints mariés. 
› Héritier légal : Le conjoint en union parentale est considéré comme héritier légal dès 

l’acquisition de ce statut. 

Saviez-vous que… 
Les clients assujettis à ce régime devraient consulter un juriste pour valider toutes les implications 
de la Loi et pour ajuster, au besoin, les documentations légales, comme leur testament, par 
exemple. 
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Note : 
Cette nouvelle loi entrera en application le 30 juin 2025 et toute affirmation absolue sur ce sujet 
est hasardeuse et risquée. Ces informations sont préliminaires et il est suggéré aux clients d’en 
référer à leur conseiller juridique. 
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